
Cadrage réglementaire

Plan de gestion

L’entretien régulier d’un cours d’eau :

L’entretien régulier, précisé par le Code de l’Environnement, correspond à :

• l’enlèvement des embâcles, débris et atterrissements, flottants ou non ;

• l’élagage ou le recépage de la végétation des rives ;

• le faucardage localisé.

Article L.215-14 du Code de l’Environnement définissant l’objet d’un entretien régulier :

"L’entretien  régulier  a  pour  objet  de  maintenir  le  cours  d’eau  dans  son  profil  d’équilibre,  de
permettre l’écoulement naturel des eaux et de contribuer à son bon état écologique ou, le cas échéant,
à son bon potentiel écologique.[…]"

L’objectif  de  cet  entretien  régulier  est  de  permettre  le  libre  écoulement  des  eaux  tout  en
maintenant  une  qualité  écologique  du  cours  d’eau  et  de  ses  abords  (voir  guide  pratique
d'entretien des cours d'eau ci-annexé).

Plan de gestion :

Article L215-15 du Code de l’Environnement définissant les conditions de mise en place d'opérations
groupés d'entretien régulier d'un cours d'eau :

 "I.-Les opérations groupées d'entretien régulier d'un cours d'eau [...] sont menées dans le cadre d'un
plan  de  gestion  établi  à  l'échelle  d'une  unité  hydrographique  cohérente  et  compatible  avec  les
objectifs du schéma d'aménagement et de gestion des eaux lorsqu'il existe.[...]"

La loi sur l’eau (codifiée dans le code de l’environnement dans les articles L210-1 et suivants) définit
une procédure en fonction de la nature ou du volume des travaux à réaliser.

Article L211-7 du Code de l’Environnement dispose :

"Les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements  ainsi  que  les  syndicats  mixtes  créés  en
application  de  l'article  L.  5721-2  du  code  général  des  collectivités  territoriales  sont  habilités  à
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utiliser les articles L. 151-36 à L. 151-40 du code rural et de la pêche maritime pour entreprendre
l'étude, l'exécution et l'exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un
caractère d'intérêt général ou d'urgence, dans le cadre du schéma d'aménagement et de gestion des
eaux s'il existe, et visant :

[...]

2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce
cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ;

[...]"

Procédures applicables au plan de gestion :

• Pas de procédure, pour les projets n’ayant qu’un impact minime sur les eaux et les milieux
aquatiques. Vous pouvez dans ce cas réaliser les travaux sans en informer l’administration.
C'est le cas des travaux réalisés dans les conditions visées à l’article L.215-14 du Code
de l’Environnement.

• Déclaration, pour les projets ayant un impact faible. Vous devez alors faire une déclaration
de votre projet à l’administration qui a 2 mois pour s’y opposer sur la base d’un dossier
complet.

• Autorisation pour les projets à impact important. Un dossier de demande d’autorisation doit
être constitué. Après une procédure comprenant une enquête publique, un arrêté préfectoral
d’autorisation vous sera délivré. 

Dans le cas d'une procédure de déclaration ou d'autorisation, vous ne devez pas commencer
les travaux avant d’avoir obtenu l’accord écrit de l’administration.

Précision: Dans  le  cadre  de  la  modernisation  du  droit  de  l'environnement,  le
ministère  simplifie  les  démarches  administratives  des  porteurs  de projet  tout  en
facilitant l’instruction des dossiers par les services de l’État. Le Ministère crée pour
cela l’autorisation environnementale, applicable à compter du 1er mars 2017. Les
différentes  procédures  et  décisions  environnementales  requises  pour  les
installations  classées  pour  la  protection  de  l'environnement  (ICPE)  et  les
installations,  ouvrages,  travaux et  activités  (IOTA)  soumises  à  autorisation  sont
fusionnées  au  sein  d'une  unique  autorisation  environnementale.  Celle-ci  met
l’accent  sur  la  phase  amont  de  la  demande  d'autorisation,  pour  offrir  au
pétitionnaire une meilleure visibilité des règles dont relève son projet. 

Les trois textes mettant en œuvre la réforme de l'autorisation environnementale, une
ordonnance et deux décrets, sont parus au Journal officiel du 27 janvier 2017:

➔ Ordonnance  no  2017-80  du  26  janvier  2017  relative  à  l’autorisation
environnementale

➔ Décret no 2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation environnementale

➔ Décret no 2017-82 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation environnementale
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➔ auquel  il  faut  ajouter  le  « Rapport  au Président  de  la  République  relatif  à
l’ordonnance  n°  2017-80  du  26  janvier  2017  relative  à  l’autorisation
environnementale »

L'objectif de cette réforme ? "Simplifier les procédures sans diminuer le niveau de
protection  environnementale,  améliorer  la  vision  globale  de  tous  les  enjeux
environnementaux  d'un  projet,  accroître  l'anticipation,  la  lisibilité  et  la  stabilité
juridique pour le porteur de projet", explique Ségolène Royal. 

Les procédures d’autorisation ICPE et IOTA disparaissent donc. En revanche, les
procédures de déclaration et d’enregistrement ne sont pas concernées et demeurent
inchangées.

L’autorisation environnementale intègre si le projet y est soumis : 

➔ l’autorisation spéciale au titre des réserves naturelles nationales et les réserves
naturelles classées en Corse par l’État ;

➔ l’autorisation spéciale au titre des sites classés (ou en instance de classement) ;

➔ dérogation aux mesures de protection de la faune et de la flore sauvage ;

➔ absence d’opposition au titre des sites Natura 2000 ;

➔ agrément  ou  déclaration  pour  l’utilisation  d’organismes  génétiquement
modifiés (OGM) ;

➔ agrément pour le traitement des déchets ;

➔ autorisation d’exploiter une installation de production d’électricité ;

➔ approbation des ouvrages électriques privés empruntant le domaine public ;

➔ autorisation de défrichement;

➔ autorisations pour les éoliennes au titre des obstacles à la navigation aérienne,
prévues par le Code des transports, de la défense et du patrimoine ;

➔ l’enregistrement et déclaration au titre des législations applicables aux ICPE et
aux IOTA  (lorsque le projet est par ailleurs soumis au régime de l’autorisation.
À  défaut,  les  procédures  de  déclaration  et  d’enregistrement  devront  être
respectées..

Le champ d’application de ces procédures est définie aux articles L.181-1 et suivants du Code de
l'Environnement et R.214-1 et suivants du Code de l’Environnement.

Pour  vérifier  que  votre  projet  est  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  sur  l’eau  grâce  à  la
"Nomenclature eau" vous devez :

1- Examiner  les  différents  paramètres  du projet  susceptibles  d’avoir  une ou plusieurs  incidences,
directes  ou  indirectes,  positives  ou  négatives,  sur  le  milieu  aquatique  (eaux  superficielles  ou
souterraines, zones inondables, zones humides...)  ; et ce à toutes les étapes de votre projet (phase
travaux, phase exploitation, conditions exceptionnelles).
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2- Prendre en compte tous les paramètres  dans la considération des différents impacts :

• tenir compte de la notion de seuil, pour chaque point du projet concerné par une rubrique
de la nomenclature,  qui  permet de déterminer la procédure à appliquer (procédure de
Déclaration ou d’Autorisation).

• retenir le régime le plus restrictif des deux, à savoir l’Autorisation, si votre projet relève
de plusieurs rubriques, à la fois du régime d’Autorisation et de Déclaration.

• tenir compte des règles du cumul des aménagements (articles R.214-42 et R.214-43 du
Code  de  l’Environnement)  :  si  votre  projet  globalise  plusieurs  aménagements  sur  un
même bassin versant, une seule demande d’Autorisation ou une seule Déclaration peut
être présentée pour l’ensemble de ces installations. Il en est obligatoirement ainsi lorsque
les aménagements envisagés dépendent de la même personne, concernent le même milieu
aquatique, si leur ensemble dépasse le seuil fixé par la nomenclature, alors même que,
pris individuellement, ils sont en dessous du seuil prévu par la nomenclature, que leur
réalisation soit simultanée ou successive.

• tenir compte de la règle du cumul des impacts : votre projet doit tenir compte du cumul
des impacts des aménagements déjà existants sur les aménagements envisagés.

3-  Comparer  les  différents  impacts  de  votre  projet,  un  par  un,  aux  rubriques  définies  dans  la
Nomenclature. Cette "Nomenclature eau", définie à l’article R214-1 du Code de l’Environnement, se
présente  comme  une  grille  à  multiples  entrées  (rubriques)  définissant  les  différents  impacts
susceptibles de concerner votre opération et le régime "loi sur l’eau" s’y appliquant (Déclaration ou
Autorisation). Votre projet peut être soumis à plusieurs rubriques. 

4- Respecter les arrêtés de prescriptions, le cas échéant, propres à chaque rubrique concernée par
votre projet. 

Si  vous  avez  un  doute  sur  le  fait  que  vous  soyez  soumis  à  procédure  ou  non,  il  est  conseillé
préalablement à tout travaux, de transmettre au guichet de la police de l’eau concerné un porter à
connaissance exhaustif concernant votre projet.

Dossier loi sur l’Eau

Le  contenu  d’un  dossier  loi  sur  l’eau  est  fixé  selon  le  cas  par  l’article  R.214-32  du  Code  de
l’Environnement s’il s’agit d’une déclaration, par l’article R.181-13 du même code s’il s’agit d’une
demande  d’autorisation  environnementale  (accessible  sur  le  site  internet
http://www.legifrance.gouv.fr).

Afin  de  vous  aider  dans  l’élaboration  d’un  tel  dossier,  vous  trouverez  en  pièce  jointe  un
sommaire type décrivant le contenu attendu.
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Adresse d’envoi des dossiers

Direction  Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  du  Pas-de-
Calais

Service de l’Environnement

Guichet Unique de la Polie de l’Environnement

100, avenue Winston Churchill

CS 10007 – 62 022 ARRAS cedex

Étude d’impact

Conformément à l’article L.122-1 du Code de l’Environnement, « les projets de travaux, d’ouvrages
ou d’aménagements publics ou privés qui, par leur nature, leurs dimensions ou leur localisation sont
susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement ou la santé humaine sont précédés
d’une étude d’impact ».
L’article R.122-2 du même code et son annexe définissent les projets soumis à études d’impact, soit
de façon systématique, soit au « cas par cas ».

L’annexe à l’article R.122-2 a été modifiée par
Décret n°2016-1110 du 11 août 2016 – art.

Nous contacter:

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Pas-de-
Calais

Service de l’Environnement

100, avenue Winston Churchill

CS 10007 – 62 022 ARRAS cedex

Email : ddtm-sde@pas-de-calais.gouv.fr

Tél : 03 21 22 90 53
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